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	SECTION DU PUY DE DOME


CAP Locales du 11 Janvier 2012

Révision de note filière Gestion Publique

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Depuis la réforme de la notation – évaluation de 2002, le nombre de dossiers examinés au cours des CAP a été en constante diminution. Cette année encore, très peu d’agents font appel.

Certains pourraient s’imaginer que cela tient au fait que ce nouveau système de notation satisfait pleinement les agents.

La réalité est bien différente, les agents ont bien compris que les quotas d’une part, l’arbitraire d’autre part, ne leur laissent que très peu d’espoir d’obtenir gain de cause.

De plus, alors que tous les agents ont largement contribué, par leurs efforts et leur implication, à ce que la fusion et la restructuration des services se passent au mieux, ils se voient refuser une majoration au simple fait que les quotas ne permettent pas de récompenser tout le monde. Dans un climat de suppression d’emplois et de gel des salaires, les injustices de la notation ne font qu’aggraver  le ras le bol et le mal être des agents dans les services.

FO-DGFiP s’oppose à cette dérive qui laisse croire que peu de fonctionnaires font leur travail correctement alors que la réalité est tout le contraire.

FO DGFiP condamne fermement le système lié à l’évaluation des performances de l’agent au travers de la seule politique d’objectifs qui consacre arbitrairement le mérite individuel avec des conséquences sur la rémunération. Il est source d’individualisme et de compétition entre les agents et engendre des inégalités dans le déroulement de carrière.

C’est pourquoi Force Ouvrière exige l’abrogation du décret de 2002 et du décret de 2010 instituant à terme la suppression de la note chiffrée et son remplacement par un entretien professionnel.

FO DGFiP revendique un nouveau système de notation basée uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent avec le maintien de la note chiffrée afin que chacun puisse se situer, mais sans contingentement.

Enfin, FO DGFiP exige la garantie, pour tous, d’une véritable possibilité d’appel devant les CAP compétentes.

Les élus Force Ouvrière : 
A  la CAP Locale n° 3  Titulaires : Eric MAUBERT – Loïc ROBOTA ; Suppléants : Frédéric BASSO – Evelyne CALCAGNO

A la CAP Locale n° 2 Titulaires : Pierre TURBIDE - Marie Claire ORBAN ; Suppléants : Monique ROBERT -Jean François OBIS   -   Experte aux 2 CAP : Catherine FLOCH

